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De nombreuses recherches ont été menées sur les raisons d’une délo-

calisation d’entreprises et les modalités de celle-ci, mais elles n’ont guère 

intégré les contraintes et les modalités de la prise de décision dans le cas 

des PME et leur intégration dans le monde numérique. Nous avons donc 

croisé plusieurs ancrages théoriques : théorie de la proximité, théorie des 

coûts de transaction, théorie de l’innovation de services, théorie néo 

institutionnelle et théorie de l’internationalisation, avec des analyses de 

la stratégie en PME pour mieux déceler les risques et les potentialités de 

ce mode de développement à une époque ou la multiplication de telles 

opérations fait évoluer les modalités d’intégration de ces investissements 

dans les pays d’accueil. Notre réflexion met en évidence la pertinence des 

liens entre ces différents supports théoriques en évolution dans le cadre 

de la prise de décision de délocalisation des PME et leur développement 

international.  

 

There is a wealth of delocalization studies which focus on the reasons 

of offshoring, but they do not take into account the SMEs specificities and 

their digital development. To explore risks and opportunities of such a 

way of development for this kind of firms, we have mobilized some theo-

ries as proximity, transaction costs, service innovation, internationaliza-

tion and new institutionalization theory. Each one brings quite interesting 

elements to understand their delocalization decision making and interna-

tional development in a period where FDI are more and more common in 

emerging countries. 

INTRODUCTION 

L’apparition de nouveaux marchés dits émergents et la concurrence 

croissante qui en découle bouleversent l’organisation des entreprises, en 
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interne comme en externe, déconnectant les activités économiques des 

cadres de référence nationaux [Colletis et Dieuaide (2012)]. Parallèle-

ment, le développement et la généralisation de l’utilisation des technolo-

gies de l’information et de la communication (TIC) conduit à reconsidérer 

le concept de distance, et à réinterroger la nature de la relation entre les 

acteurs, en particulier lorsqu’ils décident, ou sont contraints, de travailler 

dans des pays différents, avec de nouvelles conditions de négociation et 

de co-construction de leurs offres.  

Ces circonstances économiques politiques et technologiques, nécessi-

tent d’améliorer la compétitivité [Lemaire (2013)]. L’un des points de 

vigilance porte sur les coûts, et les conditions de production. Le coût des 

salaires semble alors être au cœur de la réflexion, notamment chez les 

donneurs d’ordres qui exigent des prix toujours plus serrés.  

Les chercheurs plus spécialisés sur les activités de service (métiers ou 

entreprises) ajoutent, aux réflexions précédentes, les effets de 

l’intégration des fonctionnalités « web » dans la structuration des 

entreprises de service ou la production des métiers de services. « La 

dichotomie back/front office devient difficile à identifier car l’entreprise 

n’est plus matérialisée par un lieu : le contact avec le client ne nécessite 

plus de rencontre puisque tout passe par le réseau internet. » [Djondang, 

Léo et Philippe (2005)] Si tous les services ne connaissent pas une telle 

transformation, le modèle « internet » autorise l’éclatement de l’entreprise 

de service ou de la production des services nécessaires aux industriels et 

offre une plasticité organisationnelle et spatiale très intéressante à 

l’international.  

 

Ce processus d’éclatement spatial des entreprises touche tous les pays 

industrialisés et se traduit par l’implantation dans les pays en 

développement de filiales dont les fonctions varient selon les secteurs d 

‘activités et les pays d’accueil. Si nous prenons l’exemple de la France, 

entre 2009 et 2011, 4,2 % des sociétés marchandes non financières de 50 

salariés et plus ont délocalisé des activités et 3,1 % l’ont envisagé sans le 

faire [Fontagné et al. (2013), DGTPE, (2010)]. Si ce ratio tombe à 2,7 % 

pour les moins de 100 salariés, il augmente très rapidement avec la taille 

des entreprises, et se répand dans le champ des PME [Oseo (2009) ; 

Tassone (2014)]. L’industrie manufacturière et les services de 

l’information et de la communication sont les secteurs les plus concernés. 

Dans ces deux cas, la décision peut porter sur l’activité de cœur de métier 

ou une activité support, souvent des activités de service (logistique, 

services techniques, analyse financière, centres d’essais, gestion des 

achats…). Certaines prévisions [Mouhoud El Mouhoub (2012)] évaluent 

à plus de 5 % la part des emplois tertiaires délocalisables, soit un chiffre 

un peu plus faible que ce qu’envisageait la direction du trésor en 2004 
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[Direction du trésor (2004)]. Sont concernés autant des emplois de faible 

qualification que des emplois de haut niveau.  

Depuis 2008, et la crise des subprimes, l’implantation de ces filiales 

étrangères dans les pays moins développés semble s’être accélérée 

(Fernandez Stark et al, 2014 ; Pipame 2013). Elles transforment, parfois 

profondément, les tissus d’activités locaux, mais aussi les marchés du 

travail et l’organisation socio économique (Flores Saens, 2014 ; Kshetri et 

al, 2014, Saliba in le Monde 11/4/2014), intensifiant l’attractivité de ces 

territoires aux yeux des entreprises issues des pays les plus développés.  

 

De nombreuses recherches ont été menées sur les raisons de délocali-

ser et les modalités de mise en œuvre de ces processus [Erramili et al. 

(1997) ; Banque de France (2004) ; Chevallier (2004) ; Aubert et Sillard, 

(2005) ; Duval (2006) ; Mouhoub El Mouhoud (2006), (2010) ; Mayer et 

al. (2007) ; Berger (2007)]. La plupart d’entre elles ont porté sur le terrain 

des grandes entreprises, ce qui semble logique au vu de l’antériorité des 

démarches de délocalisation de ces firmes et de l’importance du 

phénomène dans cette population [Heres et al. (1997) ; Coucke et al. 

(2007)]. Pourtant, les PME sont confrontées aux mêmes impératifs 

(meilleure compétitivité et développement de la géographie de leurs 

ventes), parfois de façon simultanée, parfois de façon progressive. 

Souvent très ancrées sur leur territoire d’origine, elles sont conduites à se 

poser la question de la pertinence de leur localisation et à remettre en 

cause ce qui leur paraissait incontestable : produire là où elles étaient 

nées, changer de territoire pour produire ailleurs, parce que la localisation 

des activités constitue un facteur de compétitivité important [Dunning et 

Lundan (2008) ; Boutary et al. (2009) ; Mayrhofer et Urban (2011)]. Il y a 

là une décision stratégique, que nombre de dirigeants d’entreprises regar-

dent avec une forte appréhension, car leurs avantages concurrentiels 

peuvent être ébranlés. La proximité de la relation qu’ils ont avec leurs 

interlocuteurs est mise à mal par la délocalisation sur des zones plus ou 

moins lointaines. Il en va de même pour leur capacité d’innovation, 

souvent co-construite avec des interlocuteurs locaux, nourrie de services 

appuyés sur des échanges informels et la compréhension fine des ques-

tionnements et des usages nationaux. Il faut donc conjuguer ces inquié-

tudes avec des discours de clients qui par ailleurs veulent recréer de la 

proximité avec leurs propres localisations étrangères (et exigent donc de 

leurs fournisseurs qu’ils se rapprochent) [Talbot et Levy (2012)],  

Parallèlement, on observe des cas d’échec de ces processus de 

délocalisation, tant pour les multinationales que les PME. Ils se traduisant 

soit par des relocalisations sur le territoire d’origine, soit par des transferts 

vers des zones de développement moins avancé (Pipame, 2013 ; Coris in 

le monde XXX ). Ces situations confortent le discours institutionnel local, 

régional ou national qui cherche à bannir les démarches de délocalisation 
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le plus souvent associées à la notion de pertes d’emplois locaux et de 

diffusion incontrôlée des connaissances.  

 

Il devient donc pertinent de construire une connaissance appropriée à 

ces problématiques de gestion simultanée de la préférence donnée par les 

PME à la proximité, et de la mise à distance de tout ou partie des opéra-

tions de production, industrielle ou de services, en cœur de métier ou en 

activités supports, très largement touchées [Katalyse (2005), Besson et al. 

(2006)], même si nous devons constater la faible qualité des indicateurs 

objectifs tels que la mesure des gains de productivité ou celle des coûts 

logistiques [Houseman (2007)]. Dans les pays d’origine, les échecs 

affectent en effet plus sérieusement les PME que les grandes entreprises. 

Au delà des impacts financiers non négligeables, c’est la reconstitution 

des savoirs faire qui est en jeu et l’équilibre des processus productifs. 

Pour les pays d‘accueil, les échecs remettent en cause la fragile stratégie 

d’assimilation des relations commerciales avec les fournisseurs locaux 

(Kshetri et al, 2014) et la qualité des relations diplomatiques entre les 

pays concernés tant du fait des espoirs suscités par les implantations, que 

les investissements publics réalisés pour les accueillir . 

Les délocalisations représentent pour les dirigeants de PME un sujet 

souvent tabou sur le plan managérial et institutionnel, ce qui renforce 

l’intérêt d’un regard de chercheurs. Notre objectif est de revenir sur les 

questions parfois contradictoires que nous venons d’évoquer, et de 

comprendre en quoi l’intégration de différents modèles théoriques peut 

dépasser la focalisation de l’attention sur la réduction des coûts et 

faciliter, voire enrichir, la réflexion managériale pour aboutir à des choix 

mieux documentés [Besson et al. (2006)]. L’objectif est de mieux cerner 

l’utilité potentielle des délocalisations de PME, tant pour leur 

développement personnel que celui de leur espace de fonctionnement 

présent et futur, sur leur territoire d’origine et celui du pays d’accueil. Les 

délocalisations ne nous paraissent plus pouvoir être réduites à un 

comportement de gestion négatif et dangereux, mais les modalités de 

décision, comme de mise en œuvre, peuvent altérer les résultats de ce 

choix stratégique. Pour ce faire, nous avons opté, dans cette 

communication, pour une relecture de la littérature en management, en 

privilégiant deux axes principaux : les spécificités de gestion des PME (1) 

et la problématique de leur développement international (2).  

 

Nous commencerons, toutefois, par revenir de façon précise sur le 

concept de délocalisation car les définitions en sont nombreuses. Nous 

retiendrons celle de Mayrhofer et al.  [(2011)] : « organisation intégrant 

un choix de production à l’étranger – sous forme de filiale ou de joint 

venture – avec un retour total ou partiel des produits de l’activité étran-

gère ». Cette définition exclut l’approche du phénomène de multi-locali-
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sations, par lequel les entreprises peuvent localiser une production à 

l’étranger pour se rapprocher de la demande de pays étrangers, sans rien 

faire revenir sur le sol domestique. Elle exclut aussi la délocalisation via 

la seule sous-traitance, sans mobilité de capitaux vers l’étranger. Elle 

renvoie sans doute à un nombre restreint de délocalisations, mais nous 

semble refléter tant sur le plan qualitatif que quantitatif, l’importance et la 

nature du phénomène dans les PME. Cette définition nous paraît aussi 

correspondre aux formes les plus courantes de réflexion des dirigeants de 

PME, soucieux de la durabilité de leur outil de production et de la péren-

nité du patrimoine économique, et pas seulement financier qu’il constitue. 

I.1. Les spécificités des PME : freins ou moteurs de la délocalisation ?  

Si peu de recherches ont porté sur les relations des PME à leur envi-

ronnement et les conséquences qui en découlent en matière de délocali-

sation d’éléments de leur production, les chiffres montrent que ces 

entreprises les envisagent et les pratiquent désormais [Oseo (2009)], et ce 

même dès leur création, lorsqu’elles sont en forte croissance [Brouwer et 

al. (2002)]. On recensera ici les points d’appui théoriques qui nous 

permettent d’élargir le débat. 

a) Un attachement à des relations de proximité  

Les analyses sur le mode de gestion des PME mettent en exergue une 

heuristique de la proximité [Torrès (2003)]. Reprenant les travaux de 

Moles et Rohmer (1978), Torrès attire l’attention sur le fait que les diri-

geants de PME ont tendance à compartimenter leur espace environnant et 

à accentuer principalement leurs relations professionnelles et partenariales 

sur une zone de « proximité ».  

Ce terme de proximité a bien sûr une expression kilométrique (donc 

géographique) largement pondérée par les temps et coûts de transport 

[Carincazeaux et al. (2010)], mais il se traduit de multiples façons dans 

les modalités de gestion de la PME :  

 La faible taille des entreprises, ainsi que la concentration des 

effectifs sur un seul lieu, favorise des contacts directs et personnels, 

porteurs d’une information informelle et pourtant riche [Boutary (1998)], 

dans un cadre de très grande proximité hiérarchique. Planque (1991) 

montre que « le vecteur d’obtention de l’information est un ensemble de 

relations interpersonnelles informelles, non institutionnalisées et non 

structurées ». D’une manière générale, les configurations spatiales rejail-

lissent directement sur la capacité informationnelle de la firme [Léo et al. 

(1992)]. La dimension relationnelle est plus importante que la dimension 

organisationnelle. On peut considérer la PME comme « un tout, où toutes 

les fonctions sont intégrées ou du moins très fortement reliées. Le 

propriétaire-dirigeant contrôle tous les aspects, en dirigeant plusieurs 
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fonctions et, pour quelques-unes, en y participant directement » [Julien 

(1994)]. Il y a polyvalence non seulement du dirigeant mais des salariés 

qui peuvent observer et agir sur différentes fonctions. Il y a proximité 

fonctionnelle. Le mode de coordination se fait par ajustement mutuel et 

supervision directe de façon prioritaire par rapport à une standardisation 

des procédés, des résultats et des qualifications qui, en revanche, facilitent 

la gestion et la coordination à distance.  

 L’horizon temporel de la PME est le plus souvent à court terme et 

son cycle de décision stratégique, axé sur la réaction plutôt que l’antici-

pation. Le processus décisionnel des gestionnaires de PME est d’ailleurs 

vu comme étant plus intuitif, « au juger », moins dépendant d’informa-

tions et de modèles formels de prise de décision [Blili et al. (1994)]. Les 

notions de réactivité, de flexibilité, d’interactivité, d’adaptabilité, de 

souplesse, qualités généralement associées à la PME, peuvent aussi être 

interprétées comme relevant d’une grande proximité temporelle.  

 Mais, l’espace n’est pas seulement, pour les PME, le  réceptacle  

de leur activité. De nombreux dirigeants soulignent l’imbrication dans le 

tissu local, due par exemple à la connaissance personnelle des salariés de 

l’entreprise, des institutions locales, des autres entreprises installées sur 

un périmètre voisin. L’accessibilité de ressources complexes comme des 

lieux de formation ou de recherche réduit, de même, le sentiment 

d’éloignement voire d’isolement. Certaines régions d’accueil l’ont bien 

compris qui multiplient les établissements de formation spécialisée et les 

structures de recherche (Saliba pour le Monde 12.4.2014, Ramirez, 2014) 

aussi à l’exploitation forte des ressources existant localement. Comme le 

suggère Pecqueur (2012), « l’espace territoire » doit être analysé d’une 

façon plus institutionnelle, plus culturelle, et plus historique qu’il est 

nécessaire de prendre en compte, parce que ses dimensions interfèrent 

dans la qualité de la production. Les travaux menés par Sleuwaegen et 

Pennings (2006) sur les délocalisations au départ de la Belgique 

soulignent que près de la moitié des délocalisations ont été réalisées dans 

des pays adjacents, c’est-à-dire en plein cœur de l’Europe et non dans des 

pays à bas salaires. Derrière ce choix, se profile l’attachement des 

dirigeants à un niveau de qualité d’équipements, de services qui ne 

varient pas profondément au sein des pays fondateurs de l’Union 

Européenne et de moins en moins dans les pays émergents. Nous 

pourrions qualifier cet attachement de proximité institutionnelle, définie 

par Carincazeaux et al. (2010) comme « l’adhésion d’agents à un même 

espace commun de représentations, de règles d’action et de modèles de 

pensée ».  

La proximité, telle que nous venons de la décrire, est le support fré-

quent d’un mode de gestion très réactif, à l’écoute directe des clients, des 

salariés, des institutions ce qui permet la co-construction d’offres voire, 

d’innovations issues de la demande, mais aussi un contrôle très immédiat 
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du processus productif. C’est ce mode de gestion, bien maîtrisé par les 

PME qui fait leur force dans un contexte hautement concurrentiel. 

Comme nous l’avons relevé précédemment, Parce que le concept de 

délocalisation est associé à celui de distance, d’éloignement qui il se 

traduit tant par une rigidification de l’organisation des contrôles que par 

des écarts culturels, des différences administratives [Ghemawat (2001)] 

auxquels sont peu habituées les PME, ce qui peut expliquer à la fois leur 

inquiétude et la temporisation de leurs décisions de délocalisation, ainsi 

que la relocalisation d’un certain nombre d’entre elles [Mercier-Souissa 

(2011)], suite à l’échec de la mise en œuvre de l’opération de 

délocalisation.  

Mais ces caractéristiques ne sont pas immuables. Tout comme Torres 

(2003) a pu parler de PME dénaturées parce qu’elles inscrivaient leurs 

activités dans un espace mondialisé, il semble à ce jour possible de parler 

de PME délocalisées : l’évolution du contexte technique et concurrentiel, 

voire les stratégies concurrentielles choisies par ces entreprises, peuvent 

remettre en cause une première timidité face à l’éloignement. La diffusion 

de l’appropriation des technologies web réduit, en effet, la perception des 

différences entre une relation à distance et une relation de proximité 

lorsque les interlocuteurs ont l’habitude de travailler ensemble. Par 

ailleurs, Comme le suggèrent les travaux sur la délocalisation des activités 

de service plus les éléments de produit ou de service délocalisés sont 

tangibles et standardisés, moins la gestion de la distance se révèle 

complexe [Djondang et al. (2005)]. Enfin, comme le met en évidence 

l’analyse des effets de l’introduction des TIC la généralisation de la 

numérisation de certaines dimensions de l’offre de biens ou de services se 

généralisant (services associés aux produits), facilitant ainsi à la fois le 

contrôle et l’adaptation régulière de l’offre sont facilités et conduisent les 

PME à retrouver une forme de gestion qu’elles connaissent bien 

[Shostack (1977), Madrid et al. (2005), Lévy (2000)]. Les PME 

pourraient être considérées comme ayant des avantages et des capacités 

particulières vis-à-vis de la mise en œuvre des délocalisations, lorsque les 

conditions d’accueil se révèlent favorables à l’instauration de relations 

personnelles équilibrées 

La pertinence des délocalisations apparaît désormais. Mais en 

revanche, elle s’accompagne d’une réflexion plus problématique sur les 

conditions de choix et de mise en œuvre, difficiles quel que soit le secteur 

d’activités. Si on considère que la réussite d’une délocalisation implique, 

comme le soulignent les recherches que nous avons évoquées ci-dessus, la 

recherche et la re-création d’une gestion de proximité dans un nouvel 

espace, alors .  
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b) La préférence donnée aux stratégies de niche  

Pour éviter le face-à-face frontal avec des entreprises qui peuvent 

éventuellement gagner sur des effets de volume, les PME choisissent 

l’évitement. En adoptant des stratégies de niche, elles visent à éviter 

l’affrontement avec des entreprises mieux dotées en ressources (notam-

ment humaines et financières). Ces stratégies, qualifiées de « niche » 

s’appuient sur la création d’avantages concurrentiels apportés par des 

produits innovants, des services … mais aussi des modes d’organisation 

flexibles et très réactifs qui vont être des supports de différenciation et 

permettre de ne pas adopter un choix uniquement effectué à partir d’un 

critère « coût ».  

Ces stratégies supposent une souplesse de fabrication ou un achemi-

nement rapide de petites séries pour de répondre, avec beaucoup de 

flexibilité, à une demande exigeante en matière de services. Ces 

exigences sont souvent oubliées De nombreux exemples de relocalisation 

industrielle ou tertiaire insistent sur ces problèmes logistiques de 

production ou de service (transport logistique) pour retrouver les 

avantages concurrentiels perdus dans le mirage d’une production lointaine 

et peu coûteuse mais non respectueuse de la structure des avantages 

concurrentiels des entreprises construits dans une relation de proximité.  

Les opérations de délocalisation tertiaire ne semblent ainsi pas 

profitables, quant à elles, lorsque les volumes d’information traités sont 

trop limités ou lorsque la part des travaux de saisie est trop faible. Les 

surcoûts liés à la nécessité de scanner de nombreux dossiers, les 

différences existant entre les règlementations administratives impactent 

les résultats. même si les progrès en matière de systèmes et de 

technologies d’information facilitent le travail à distance et la collecte de 

données sur de nombreux éléments, ils  Les TIC ne remplacent pas, dans 

tous les cas, l’aisance donnée par la proximité lorsqu’il faut saisir 

rapidement les inflexions de la demande de l’utilisateur du service [Lorot 

(2007)].  

Parce que les stratégies de niche s’accompagnent souvent 

d’investissements très spécifiques et de savoir-faire à protéger, elles. Les 

décalages technologiques ainsi créés ne sont pas très durables, et 

pourraient justifier, si l’on se réfère au modèle de Vernon [1966], une 

délocalisation dès qu’ils sont mis sur le marché international. On se 

trouve là dans une forme d’injonction paradoxale pour les dirigeants de 

PME : la nécessité de gestion des coûts impose la localisation de la 

production dans des pays à moindre coût salarial, alors que le choix d’une 

stratégie de niche et ses conséquences orientent vers une politique 

d’internalisation. 

Les stratégies de niche ne semblent donc pas porteuses d’un compor-

tement systématique de délocalisation. Mais parce qu’elles peuvent exiger 

des ressources particulières ou des fournisseurs spécialisés, elles peuvent 
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conduire à une délocalisation totale ou partielle de la production, comme 

le montrent les travaux sur l’industrie du luxe [Koromyslov (2007)], ou 

sur les services comptables [Lorot (2007)] et plus anciennement les 

travaux de Marshall (1920). De même, pour rester compétitives et malgré 

un choix qui n’est pas exclusivement attaché à la gestion des coûts, les 

PME peuvent se pencher sur leur chaîne de valeur, pour identifier les 

éléments du processus productif susceptibles d’être délocalisés [Gereffi 

(1995), Fontagné (2013)]. Elles intègrent alors dans leur réflexion le rôle 

positif que peuvent jouer les structures de délocalisées sur l’ensemble du 

processus, notamment le contrôle de la qualité, l’innovation de services 

adaptés à des clients spécifiques, l’efficience logistique ….  

Les stratégies de niche ne sont donc pas des remparts définitifs contre 

les délocalisations. Elles supposent une attention forte des acteurs con-

cernés à la nature des avantages concurrentiels développés et aux condi-

tions de mise en œuvre qui peuvent s’avérer complexes.  

c) Un accès limité aux ressources  

Un troisième point caractéristique des PME concerne la gestion des 

ressources, qu’il s’agisse de trouver les moyens financiers, des partenaires 

intéressés par un accompagnement, ou encore de disposer d’une personne 

capable de diriger un nouvel établissement. Ces ressources limitées que 

Julien (1994) décrit comme une caractéristique des PME ne sont pas 

favorables à des opérations de délocalisation.  

 

Parce que le nombre de personnes susceptibles de disposer d’infor-

mations et d’analyser les éléments de la décision de localisation est moins 

important que dans une entreprise de taille moyenne ou grande, la PME se 

sent plus fragile dans sa prise de décision. Cette fragilité génère ainsi un 

effet de grossissement des décisions ou des évènements qui se révèle 

négatif sur le développement de l’entreprise [Mahé de Boislandelle 

(1996)]. Il est aussi important de noter que la place de chaque individu 

dans le groupe est proportionnellement plus importante que dans une 

grande entreprise, et tous les individus sont identifiés. Ceci peut rendre la 

décision de délocalisation plus difficile, car il est nécessaire de se con-

fronter aux avis de chacun sur l’opportunité ou le danger d’une telle 

décision. Par ailleurs, cet accès limité aux ressources peut conduire Le 

dirigeant de PME est en effet conduit à s’appuyer fortement sur ses 

relations de proximité, ses avantages et spécificités techniques 

personnelles et à restreindre ainsi la dimension géographique de sa 

stratégie de niche à une aire nationale [Gallego (2011)]. Il est probable 

que cet argument soit une des explications à la faible internationalisation 

régulière des TPE et PME, en termes de ventes comme d’implantation 

physique sur les marchés étrangers.  
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La question de la limitation des ressources n’est cependant pas seule-

ment une question de ressources humaines.  

Qu’il s’agisse de trouver les moyens financiers, des partenaires 

intéressés par un accompagnement, ou encore de disposer d’une personne 

capable de diriger le nouvel établissement, la PME semble contrainte dans 

sa décision de délocalisation. Ces ressources limitées que Julien (1994) 

décrit comme une caractéristique des PME ne sont pas favorables à des 

opérations de délocalisation.  

Mais la théorie des ressources et compétences nous indique que 

l’entreprise gagne son avantage compétitif dans l’organisation de 

ressources et compétences rares et difficiles à imiter ou à substituer 

[Penrose (1959)]. La spécificité de l’entreprise réside alors dans sa 

capacité à intégrer et à recombiner des savoirs distincts [Grant (1991)], à 

partir de modes d’organisation qui lui sont propres et qui peuvent con-

duire à des avantages concurrentiels différents, significatifs et durables 

[Durand (2006), Tallman et al. (2002)]. Ceux-ci peuvent être construits à 

partir de ressources internes ou de partenariats, tenant compte de l’histoire 

de l’entreprise, de son identité et de ses modes d’apprentissage [Berger, 

(2007)] et interdisant l’entrée d’autres concurrents sur le marché 

[Laghzaoui (2006)].  

Face aux pressions, et pour trouver de nouvelles sources de produc-

tivité, de créativité, d’amélioration de performance et demeurer compéti-

tive face à une augmentation des pressions diverses, l’entreprise peut 

choisir d’innover sur ses produits-services, sur ces procédés, dans son 

organisation (Valenduc et al. 2006) ou en délocalisant. 

 la voie de l’innovation produit ou service ; 

 la voie de l’innovation de procédé (rationalisation des procédés de 

production, standardisation, économie de matières premières ou de main- 

d’œuvre) ; 

 la voie de l’innovation organisationnelle  : nouvelles formes 

d’organisation du travail, systèmes de gestion de connaissances et de 

développement de la créativité des employés et nouvelles formes de 

relations entre les entreprises et leur environnement économique ; 

 mais aussi la voie de la délocalisation. 

Les diverses solutions ne sont pas exclusives l’une de l’autre. L’idée 

de la mobilisation des ressources et de leur activation pour les transformer 

en actifs stratégiques valorisables, rares, difficiles à imiter et non substi-

tuables peut donc passer par un processus immédiat d’acquisition des 

ressources nécessaires ou par la construction de ces actifs dans la durée 

[Saives (2002)], via une opération de délocalisation. Si les PME s’orien-

tent plus massivement vers des stratégies d’innovation, elles peuvent 

aussi, encore timidement, adopter le choix de délocalisation dans un souci 

d’optimisation des ressources.  
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Pour conclure cette première partie, si les spécificités des PME sem-

blent de prime abord peu adaptées à la délocalisation, tant les évolutions 

technologiques que la dynamique managériale des dirigeants de PME, 

dans un univers hautement concurrentiel, peuvent les conduire à se déga-

ger de certains freins traditionnels. 

Après avoir pris en compte les spécificités des modes de gestion des 

PME, nous allons dans un second temps analyser les modalités qui leur 

sont propres quant à la prise de décision de délocalisation et ses orienta-

tions.  

  

II. Le choix de la délocalisation : entre contrôle de gestion et 

développement international  

La problématique de la localisation des entreprises sur un plan 

international n’est pas une préoccupation récente : les premières firmes 

multinationales sont apparues à la fin du XIX
e
 [Mouhoub (2006)] et à la 

fin des années 1950, les IDE1 ont afflué des États-Unis vers l’Europe dont 

le marché était très (trop) protégé par des barrières douanières. À la fin 

des années 1960, Hymer (1968) explique la multinationalisation de la 

firme par la présence « d’avantages spécifiques transférables permettant à 

l’entreprise d’obtenir des gains supérieurs aux coûts d’implantation et de 

demeurer compétitive sur les territoires étrangers ». Ces avantages peu-

vent être une avance technologique, un avantage marketing ou un accès 

privilégié à certains facteurs de production. S’installer à l’étranger pré-

sente donc de multiples avantages pour une entreprise qu’elle soit petite 

ou grande : réduire ses charges pour améliorer sa compétitivité sur son 

marché national, bénéficier d’un accès à des ressources naturelles non 

disponibles sur le marché national et s’ouvrir sur des marchés nouveaux, 

dans le pays d’accueil ou des pays désormais plus aisément accessibles.  

Toutefois, de nombreuses grandes entreprises se sont longtemps 

limitées à créer des filiales ateliers, dans les pays en développement, pour 

réduire leurs coûts, poursuivre la production et la commercialisation de 

produits considérés comme matures dans leur pays d’origine (Vernon, 

1966), sans s’intéresser aux marchés locaux [Michalet (2007)]. D’autres 

n’ont vu dans les pays de moindre développement que l’opportunité de 

poursuivre la production et la commercialisation de produits considérés 

comme matures dans leur pays d’origine (théorie du cycle international de 

vie du produit de Vernon, 1966).  

Le développement économique des pays émergents et asiatiques de 

ces vingt dernières années rend profondément obsolète cette vision. La 

multiplication des investissements des multinationales génère deux effets 

                                                           
1 IDE : Investissement direct à l’étranger.  
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complémentaires pour les PME. D’une part, ces investissements 

dynamisent lentement, mais surement, le tissus local d’activités et 

élargissent les besoins tant en consommation intermédiaire que finale 

(Kshetri et al, 2014). D’autre part, ces investissements augmentent  les 

achats effectués par les MNE auprès de leurs sous-traitants traditionnels 

qui sont invités à les suivre, souvent de façon pressante. même pour les 

PME qui n’ont pas la même logique financière que les grandes 

entreprises.  

L’espace n’est pas, en effet, une variable neutre qui le transformerait 

en un simple réceptacle des volontés de mouvements des entreprises, 

l’accessibilité logistique et numérique d’un pays ou d’une région, les 

caractères socioéconomiques évoluent au fil des années et de façon 

sensible même pour les étrangers qui y vivent [Carincazeaux et al. 

(2010)]. Enfin les PME sont incitées à répondre positivement aux pres-

sions, financières et géographiques que nous avons évoquées plus haut, 

exercées par leurs donneurs d’ordres. Nous nous intéresserons donc aux 

relations entre la délocalisation et la question des coûts, à la liberté de 

décision et au développement international des PME.  

a)  La délocalisation pour la baisse des coûts  

L’ouverture des marchés, le développement des technologies de l’in-

formation ont rendu, sur la fin du XX
e
 siècle, les mouvements inter-

nationaux plus faciles et plus rapides. Dans un tel contexte, les décalages 

technologiques sont de moins en moins durables, et ne permettent pas aux 

entreprises de prendre un long temps avant de déployer les différentes 

étapes de réflexion. Moins protégées sur leurs territoires nationaux, ces 

dernières, pour rester compétitives, sont obligées de répondre à l’injonc-

tion du contrôle des coûts.  

C’est cette injonction de contrôle des coûts qui a été centrale dès le 

début des mouvements de délocalisation. Des chiffres sont cités par de 

nombreux organismes, qui démontrent, de façon macroéconomique, 

l’intérêt d’autres contrées, comparées à des pays dits développés et à coût 

horaire élevé.  

Si les grandes entreprises industrielles ont dans les années 1980 utilisé 

les opportunités offertes par les zones franches des pays en développe-

ment pour disposer d’une main-d’œuvre peu qualifiée à bas coûts, la 

situation a évolué du fait de la montée en qualification dans de nombreux 

pays. Désormais, une unité industrielle ou tertiaire trouvera aussi des per-

sonnes qualifiées pour effectuer des tâches diversifiées, à des coûts moin-

dres qu’en Europe occidentale [Saenz (2014)]. 

Parallèlement les équipements en internet à haut débit se sont large-

ment développés [Banque mondiale (2014)] permettant ainsi des 

connections immédiates, sans surcoût, avec les maisons mère et autorisant 

une utilisation du temps décalé (fuseaux horaires différents), ce qui peut 
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constituer un réel avantage compétitif pour des prestations de service. Les 

Les décisions de délocalisation dans des pays disposant de tels avantages 

comparatifs apparaissent alors très rationnelles. [OCDE (2007)].  

La théorie des coûts de transaction va pourtant relativiser les indica-

teurs de coût, et, tout en respectant leur importance, souligner la nécessité 

de leur en adjoindre d’autres. Coase (1937) remet en cause le fondement 

des décisions sur l’hypothèse de la concurrence pure et parfaite. Profiter 

des avantages d’un marché n’est pas un acte isolé. Le recours au marché 

n’est pas gratuit, il existe des coûts de transaction, que l’on peut identifier 

selon trois critères principaux : des coûts liés à la recherche 

d’informations (l’identification du lieu idéal est à la source de coûts 

importants), des coûts liés au contrat (négociation, recherche de 

partenaires et résolution des conflits) et enfin des coûts liés à l’incertitude 

(notamment dans le cas des transactions internationales avec des acteurs 

et des cultures méconnus). Ces coûts sont autant de facteurs affaiblissant 

les économies liées au moindre coût de la main-d’œuvre [Quélin (1997) ; 

Drancourt (2006) ; Berger (2007)]. Dans le cas d’une nouvelle 

localisation d’activités. Inversement, le choix du maintien de 

l’internalisation de la production présente aussi des coûts.  

Williamson (1979) développe, à partir du concept de , la théorie des 

coûts de transaction, en introduisant l’environnement de la transaction, le 

comportement des agents, marqué par le phénomène de rationalité limitée 

et des comportements opportunistes. L’environnement est . Il entraîne une 

prise de risques du fait de la fréquence des transactions et de l’existence 

d’actifs spécifiques les concernant. Du fait de la complexité et de 

l’incertitude de l’environnement, de la hausse des coûts qui en résulte, il 

peut être préférable pour la firme de choisir d’internaliser sa production 

pour économiser les coûts de recours au marché, mais aussi pour mieux 

contrôler et maîtriser les conditions de production ou la protection des 

savoir-faire. Qu’il y ait recours au marché ou internalisation d’une 

production pourtant délocalisée, Le choix d’une implantation extérieure 

peut être appréhendé comme le moyen d’obtenir des coûts plus 

intéressants, issus d’un arbitrage entre le marché et les ressources propres 

de l’entreprise. L’avantage salarial d’un pays n’est qu’un des critères de 

décision, la législation de la propriété intellectuelle et les coûts 

d’information ou de négociation de contrats séparés peuvent amoindrir ou 

renforcer l’intérêt d’une organisation « délocalisée ». Les pays d’accueil 

l’ont bien compris lorsqu’ils acceptent pour entrer dans l’OMC, les 

exigences du contrôle de la propriété intellectuelle. 

La rationalité économique est toujours présente dans cet objectif 

d’optimisation des choix, mais on comprend que les paramètres financiers 

les plus simples ne doivent pas entrer seuls en ligne de compte dans une 

prise de décision complexe et u                                                                                                                             

ne analyse de performance.                  
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b) À la recherche d’une légitimité et de repères  

Les caractéristiques développées dans la première partie de cette 

communication permettent de mieux comprendre que les PME                                                        

vont construire un processus de décision en intégrant les contraintes de 

gestion qu’elles ont. Nous venons de voir combien la contrainte des coûts 

est importante aux regards d’une rationalité que l’on voudrait optimale. 

Cet objectif est à nuancer, en s’appuyant sur le concept de rationalité 

limitée : les dirigeants de PME aimeraient avoir une information 

exhaustive, avec une analyse rationnelle de plusieurs scenarii, notamment 

sur les plans comptable et financier. Au lieu de cela, c’est finalement un 

résultat seulement satisfaisant qui sera accepté. Le temps et les ressources 

étant limitées, la méconnaissance des données de départ (données 

marchés, données de coûts, …) étant forte, il est difficile pour les 

dirigeants d’imaginer et d’évaluer les solutions de délocalisation, et 

notamment sur quel pays celle-ci sera la plus pertinente et la plus écono-

miquement intéressante. Les mêmes réflexions peuvent porter sur l’amont 

de cette réflexion, c’est-à-dire sur la prise de décision même de la déloca-

lisation, en tant que choix stratégique. En amont ou en aval de la déloca-

lisation, l’incertitude est importante, la mise en œuvre se fait avec les 

conditions les plus satisfaisantes possibles, en fonction des contraintes 

posées et avec les ressources disponibles.  

Les acteurs de l’accompagnement institutionnel s’étonnent parfois de 

choix qui paraissent étonnamment rapides, ou qui semblent peu rationnels 

chez les dirigeants de PME. Ils constatent que la délocalisation n’est pas 

toujours la mise en œuvre d’une solution pour pallier une performance 

insuffisante, mais qu’elle est prioritairement la réponse à la pression de 

donneurs d’ordres ou de clients qui conditionnent le maintien de la rela-

tion commerciale à une installation en zone « low cost ». La prise de 

décision n’est pas le fruit d’un choix, quelle que soit la rationalité du 

choix, cela devient une forme de réponse à l’exigence d’acteurs exté-

rieurs.  

Les apports de la TNI (théorie néo-institutionnelle) permettent de 

mieux comprendre le fait que la décision est parfois dépendante du com-

portement d’autres acteurs (donc de l’environnement externe autant que 

des objectifs de l’entreprise et de son analyse interne. Ce cadre d’analyse 

rappelle que la recherche d’efficience ne peut être considérée comme le 

seul support de la prise de décision. Le fait qu’une organisation partage à 

un moment donné un même environnement social avec d’autres organi-

sations fait naître entre elles des interactions qui les poussent à l’homogé-

néisation des structures et au développement d’une rationalité collective 

[Meyer et Rowan (1977) ; DiMaggio et Powell (1983)]. L’approche de la 

réduction des coûts, même dans sa dimension la plus précise, serait donc 
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insuffisante pour expliquer certaines décisions stratégiques. En insistant 

sur le rôle de l’environnement social et non plus seulement économique 

dans la prise de décision de l’entreprise, les fondateurs de la TNI pointent 

l’attention sur le jeu des influences externes auxquelles sont soumis tous 

les décideurs et qui les conduiront à effectuer des choix similaires appelés 

isomorphismes. Ces influences peuvent s’ancrer dans des structures qui 

du fait de leurs pouvoirs conduisent le dirigeant à suivre la voie énoncée, 

on parlera d’isomorphisme coercitif. Elles peuvent aussi provenir d’une 

autorité administrative ou intellectuelle dont la pression est certes moins 

directe mais ne peut être négligée par le décideur. C’est un isomorphisme 

normatif. Enfin, le troisième isomorphisme qualifié de mimétique trouve 

son origine dans le consensus intellectuel qui se développe autour de 

courants d’idées qui vont conduire les décideurs à admettre comme sûres 

des positions, quel que soit le niveau de vérification qui les sous-tende, en 

particulier lorsqu’ils sont dans un contexte de forte incertitude [Piotti 

(2009)].  

Cet angle d’analyse peut éclairer la décision de délocalisation, puisque 

la liberté de la PME est limitée par l’autorité de ses donneurs d’ordres 

(isomorphisme coercitif), par celle de ses consultants (isomorphisme nor-

matif). Enfin l’incertitude dans laquelle se trouve une PME en situation 

concurrentielle défavorable peut la conduire à pratiquer un isomorphisme 

mimétique.  

Dans une décision de délocalisation, ces trois isomorphismes se nour-

rissent les uns des autres. Les consultants ont pour clients des donneurs 

d’ordre qui de ce fait transmettent les normes des premiers sur les sous-

traitants. Grandes entreprises et consultants sont impliqués dans les struc-

tures économiques et financières, qu’il s’agisse des grandes banques, des 

comités de gestion des investissements étrangers… L’indépendance intel-

lectuelle des donneurs d’ordres et des consultants est donc sujette à cau-

tion. Les travaux de Piotti (2009) sur la construction du discours public 

relatif à la délocalisation, s’appuyant sur les analyses de Campbell (1998) 

sur la diffusion des idées, montrent comment des pratiques antérieures 

peuvent être délégitimées par une présentation nouvelle qui permet à 

« l’autorité » de valoriser ses propres choix. En analysant 15 ans de presse 

allemande (400 articles), Piotti montre comment ces textes sous-estiment 

les avantages de la production nationale et surestiment les réductions de 

coûts liés à la délocalisation, créant ainsi le « mythe » de la réduction des 

coûts et du caractère neutre, voire uniquement avantageux de la déloca-

lisation qui circule dans les media et les institutions allemandes. L’auteur 

est aussi surpris de la faible reprise par la presse spécialisée de positions 

anti délocalisation soutenues par des PME souvent familiales.  

Les développements récents de la TNI réfutent l’idée d’un manager 

dominé complètement par une pression sociale conduisant à un 

comportement mimétique [Lounsbury (2008)], mais conservent les 
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conséquences, sur la décision, du besoin de légitimité des acteurs au sein 

de leur environnement social, dans un contexte économique marqué par 

l’incertitude et la concurrence. Qu’elles soient industrielles ou tertiaires, 

les opérations sont subordonnées aux exigences de l’entité impersonnelle 

et générale que sont « les marchés ». Ces opérations d’implantation sont 

ainsi souvent présentées systématiquement de manière subordonnée aux 

préoccupations et performances commerciales grâce à l’utilisation de 

relations causales [Sergot et al. (2011), Sergot (2011)]. Toutefois, on peut 

penser que les accidents graves (effondrement en 2013 du Rana Plaza au 

Bangladesh par exemple) modifient le regard des dirigeants de PME 

quant à la réalité et le bien fondé des retours sur investissement. 

Comme nous le rappelions précédemment, l’analyse complète des 

coûts liés à la délocalisation est complexe. Tant que la structure de pro-

duction délocalisée reste en projet, il est difficile d’évaluer, toutes choses 

égales par ailleurs, l’intégralité des coûts réels de production. L’inconnue 

que constitue la réalité concrète de la délocalisation ajoute au flou des 

calculs. L’incertitude, élément du contexte étudié, conduit les décideurs à 

rechercher des points d’appuis externes pour conforter ou justifier leur 

choix. Ils s’engagent dans des stratégies d’imitation. Dès lors, plusieurs 

éléments concurrent à la pratique de l’imitation reconnue alors comme 

méthode stratégique [Baudonnière (1997)] : 

 un motif rationnel : l’intérêt de profiter d’une analyse faite par un 

pair qui, peut s’être révélée fructueuse [Henisz et al. (2001), Mouricou 

(2010)] et la difficulté d’obtenir des réponses précises à leur cas spécifi-

que. Les décideurs ont conscience du caractère hétérogène des informa-

tions qu’ils détiennent, l’expérience d’autrui apporte des balises mais 

aussi de multiples appuis dans la décision à prendre, ce qui apporte un 

caractère de forte rationalité à l’imitation instrumentale. 

 le besoin de légitimité que fait naître une décision lourde de consé-

quences à court terme pour la structure délocalisatrice trouve une réponse 

dans la comparaison du comportement du décideur avec celui de ses 

pairs. Ceux-ci sont choisis par auto catégorisation, comme le rappellent 

les théories de l’identité sociale [Turner (1985)], souvent parce qu’ils 

appartiennent au même groupe stratégique, puisqu’ils ont les mêmes 

concurrents [Peteraf et Shanley (1997)]. Comme le montrent les différents 

rapports2 rédigés à la demande des syndicats patronaux, des organisations 

gouvernementales [Grignon F (2004], (Sénat, Assemblée nationale), cette 

analyse comparative peut être présentée comme révélatrice de tendances 

sectorielles, voire macroéconomiques qui rendent légitime aux yeux de 

l’entreprise ou du secteur d’activité, la décision de délocalisation. 

L’imitation est alors le résultat d’une évaluation.  

                                                           
2 Par exemple, Étude du Cabinet Katalyse en réponse à la demande du sénateur J.Artuis 

(2005) ; Rapport Loriot présenté au congrès des experts comptables en 2007… 
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 un besoin de justification : pour beaucoup de PME dont on a 

rappelé l’ancrage dans un terroir qui est souvent celui de la naissance de 

l’entreprise, la délocalisation qui se traduit par une réduction des effectifs 

et des heures de travail réalisées sur place apparaît non seulement comme 

un échec mais aussi comme une déchirure dans un contrat moral passé 

avec les édiles locaux et le personnel de l’entreprise.  

Comme nous le rappelions précédemment, le propriétaire dirigeant, 

légèrement entouré, supporte largement la responsabilité et le poids de la 

décision de délocalisation. En mettant l’accent sur la dimension humaine 

de la décision, la théorie néo-institutionnelle permet d’expliquer les 

atermoiements, les retours en arrière de certains dirigeants, mais aussi à 

l’inverse, la variété des choix stratégiques dans un même secteur d’acti-

vité. Les tabous intellectuel et politique qui planent sur la question des 

délocalisations de PME ne peuvent que renforcer le poids des isomor-

phismes et leurs conséquences sur le management de ces entreprises 

lorsqu’elles s’orientent vers des délocalisations. 

c) La délocalisation comme mode d’implantation internationale 

L’analyse de la performance des exportations montrant l’intérêt d’une 

présence sur les marchés convoités [Porter (1993) ; Léo et al. (1992) ; 

Boutary (2004)], la question de la localisation est devenue centrale dans 

la problématique de développement international des firmes multinatio-

nales [Mayrhofer et al. (2011)]. L’implantation peut en effet ouvrir les 

portes du marché du pays d’accueil mais aussi celui de la zone 

économique d’influence (Alena, Asean…). On peut désormais considérer 

la délocalisation comme un mode d’entrée sur un marché étranger, et à ce 

titre faisant partie du processus d’internationalisation de l’entreprise. Plus 

spécifiquement, les récentes enquêtes sur l’évolution des exportations des 

PME font apparaître le rôle positif qu’exerceraient les investissements 

qu’elles réalisent à l’étranger [BPI France (2014)] ce qui conduit à 

s’interroger, pour cette population, sur le potentiel d’exportation que peut 

constituer la pratique de la délocalisation. 

 
Nous avons retenu ici deux des cadres d’analyse qui supportent un 

grand nombre de travaux sur l’internationalisation des PME : le para-

digme OLI qui en proposant une vision dynamique des déterminants des 

IDE, constitue le socle conceptuel dominant en management international 

des deux dernières décennies [Rugman (2005)] ; et le modèle d’Uppsala, 

spécifique aux PME, qui sous-entend qu’une entreprise aborde les mar-

chés étrangers de façon progressive, en respectant des étapes qui la protè-

gent d’un engagement trop rapide et donc trop risqué sur des marchés mal 

connus. 
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Le paradigme OLI (Ownership, Location, Internalisation), développé 

par Dunning (1998) intègre les spécificités de l’entreprise, en posant, 

comme hypothèse, le fait que les seules caractéristiques des pays ne 

peuvent expliquer la totalité des décisions de localisation des activités.  

L’avantage comparatif d’un pays (dotation en ressources naturelles ou 

facteurs sociaux, politiques ou économiques favorables), représente un 

avantage pour la localisation dans le pays concerné (Location advan-

tages). Mais, l’entreprise possède aussi des spécificités (actifs tangibles et 

intangibles, nouvelles technologies, informations, expériences managé-

riales), qui constituent une base et un avantage sur le marché. Ces 

avantages (Ownership advantages) donnent à l’entreprise la capacité de 

surmonter les coûts d’installation et de se comporter en leader. Mais 

l’entreprise multinationale peut avoir un avantage d’internalisation : 

révéler à une autre structure la totalité d’un processus de production crée 

par exemple un risque fort de copie et de concurrence future qui peut 

conduire la firme à préférer garder le contrôle de toute son activité, en 

particulier à l’étranger [Driss (2009)].  

Pour s’internationaliser, une entreprise doit donc détenir un avantage 

compétitif sur ses concurrents (concrétisés dans la possession de certains 

actifs – ownership), tirer profit du contrôle des activités (internalization) 

et pouvoir bénéficier des avantages liés aux différentes destinations 

(localization). Dunning et Lundan (2008) soulignent l’interdépendance de 

ces variables et l’aspect non linéaire du processus : par exemple, l’entre-

prise peut avoir un avantage propre (O), partir s’implanter en s’appuyant 

sur cet avantage, puis profiter de sa nouvelle localisation (L) pour déve-

lopper d’autres avantages spécifiques (0).  

Ce modèle peut servir d’ancrage pour comprendre le choix de locali-

sation de toute entreprise. Il permet notamment de mesurer l’impact des 

besoins de protection des avantages détenus, et la frilosité d’investisse-

ment des PME sur des territoires étrangers sur lesquels elles ont peur de 

perdre le contrôle ou de ne pas pouvoir défendre leur propriété. Mais il 

n’a pas été conçu de façon spécifique pour décoder les décisions des PME 

et intègre peu les contraintes spécifiques de ces entreprises auxquelles 

d’une part, de nombreux donneurs d’ordre intiment de les suivre sur les 

marchés internationaux et auxquelles, d’autre part, les Pouvoirs publics 

recommandent d’améliorer leurs performances internationales tout en leur 

demandant de ne pas délocaliser pour ne pas désindustrialiser leurs zones 

de première implantation.  

Le modèle d’Uppsala – modèle des étapes – [Johanson et Valhne 

(1977)] est plus centré sur le cas de l’internationalisation des PME. La 

notion de distance psychique entre différents pays est une hypothèse forte 

du modèle, le passage d’une étape à l’autre étant déterminé par l’affai-

blissement de la perception de cette distance par les dirigeants des PME 

concernées. Ce modèle a été complété par les apports du IModel (modèle 
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de l’internationalisation par l’innovation), considérant chaque étape 

comme une innovation de l’entreprise [Gankema et al. (2000)].  

Dans ces derniers modèles, la question de la localisation des activités 

est peu abordée. C’est plutôt la capacité d’exportation de l’entreprise et le 

choix des marchés qui sont au centre de la réflexion ; l’activité de produc-

tion est supposée rester prioritairement sur le pays d’origine (conformé-

ment au modèle de Vernon). La délocalisation est une des étapes ultimes 

du phénomène d’internationalisation que peu de PME atteignent. Si 30 % 

des PME européennes importent et 25 % exportent, seules 2 % investis-

sent à l’étranger (BPI, 2014). 

Mais, les apports plus récents des auteurs du modèle d’Uppsala 

[Johanson et al. (2009)] annoncent des évolutions de comportement que 

les récentes enquêtes confirmeraient. En effet, les dirigeants de PME 

semblent avoir une perception du risque moins forte grâce à une informa-

tion plus complète, plus riche, issue de leurs pairs plus largement ouverts 

sur l’international, et donc validée en tant que telle. L’enrichissement du 

modèle va dans le sens d’une implantation facilitée sur le marché par 

l’abaissement de certaines barrières. La notion de distance psychique 

préalablement invoquée pour expliquer le passage d’une étape à l’étape 

suivante est amoindrie par un niveau de connaissances supérieur dû à des 

échanges riches, tacites ou explicites. Toutefois, lorsque les délocalisa-

tions se mettent en place, elles ne sont pas toujours performantes et 

parfois accompagnées de déceptions : la baisse des coûts est moins 

importante que celle attendue, les difficultés de fonctionnement peuvent 

entraver la marche de l’entreprise.  

Si on identifie le processus d’internationalisation à un processus non 

pas d’innovation mais d’adaptation aux conditions du marché, nécessaire 

à la survie de l’entreprise [Schindehutte et al. (2001)], on rejoint l’oppo-

sition (relevée par Atamer et al. (1998)), pour les organisations dans leur 

ensemble, et reprise par Bourcieu (2006) pour les PME), entre un déter-

minisme imposé par l’environnement et le volontarisme managérial. La 

délocalisation s’inscrit dans le processus de « tiraillement » fruit d’une 

internationalisation qui résulte autant des choix stratégiques que de 

pressions environnementales. 

Cette relecture théorique montre que le processus de délocalisation 

n’est sans doute pas linéaire, les stratégies peuvent être définies au regard 

des contraintes plus qu’au regard des opportunités. Face au manque d’in-

formations sur les modalités réelles du projet et ses caractéristiques (seul 

l’objectif est perçu), l’expérience constitue une forme d’apprentissage et 

les découvertes sont nombreuses. Le développement des ventes, notam-

ment sur le marché international, constitue souvent une surprise impor-

tante, parce qu’il ne constituait pas un élément retenu lors de la réflexion 

initiale centrée sur la réduction des coûts. La découverte de matières pre-

mières, de produits semi-finis, voire de savoir-faire peut aussi renouveler 
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l’offre de l’entreprise. La délocalisation peut enfin être le support d’une 

connaissance des zones de production choisies, ainsi que d’un mode de 

gestion intégrant mieux la distance. Elle peut alors participer à l’amélio-

ration de la performance de l’entreprise, et la rendre ainsi plus attractive 

pour ses marchés existants. Les résultats des enquêtes les plus récentes, 

relatives aux PME, font apparaître que ce sont celles qui ont réalisé des 

investissements directs à l’étranger ou des coopérations techniques inter-

nationales qui ont obtenu le plus fort développement de leurs chiffres 

d’affaires [Tassone, BPI France (2014) ].  

Ce cercle « vertueux » révèle les évolutions connues par les 

principaux pays d’accueil des délocalisations. Si la progression des 

niveaux de vie peut expliquer le développement de certains marchés 

nationaux, ce sont surtout les efforts d’investissement et de formation 

adaptés aux besoins des entreprises étrangères qui favorisent les premiers 

éléments d’intégration de ces entreprises dans le territoire qu’elles ont 

choisi (Saliba, 2014 ; Lopez et al, 2014). Les plus anciens pays d’accueil, 

tels l’Irlande et l’Inde ont aussi développé leurs infrastructures de 

recherche pour dynamiser les transferts de connaissances et favoriser 

l’apparition de spin off via les cadres locaux recrutés par les firmes 

étrangères (Ramirez, 2014). Toutefois, les études montrent une très 

grande disparité des situations (Saenz, 2014 ).  

Dans ce contexte, la délocalisation, au lieu d’être la dernière étape du 

processus d’internationalisation, peut devenir l’étape de démarrage qui, 

en renforçant la compétitivité et en rapprochant l’entreprise d’un territoire 

nouveau, ouvre la voie à une internationalisation des ventes.  

Il nous paraît donc nécessaire de faire évoluer et de complexifier le 

regard que portent les différents acteurs, dirigeants et institutionnels, 

acteurs de l’accompagnement en particulier, sur ces problématiques 

d’internationalisation.  

 

CONCLUSION  

Alors que de nombreux discours placent les délocalisations au rang 

d’une recherche volontaire et déterminée de coûts de production plus 

faibles, nous venons de montrer que les réalités sont plus complexes, en 

particulier sur le terrain des PME sur lequel nous avons concentré nos 

recherches. L’analyse de la littérature montre que la délocalisation des 

PME industrielles ou tertiaires ne peut être réduite à une recherche de 

productivité sur un marché très concurrentiel, les spécificités de gestion 

intervenant de différentes façons pour modifier la prise de décision 

comme les modalités de mise en œuvre de ces choix. Certaines des carac-

téristiques propres aux PME peuvent se révéler comme des facteurs de 
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succès dans une procédure de délocalisation et d’autres comme des freins 

à une internationalisation réussie. Les questions de proximité qui s’oppo-

sent à la mise à distance que représente la délocalisation, ou l’existence de 

fortes pressions parfois contradictoires, sont à prendre en compte dans la 

réflexion.  

La délocalisation est, en effet, une décision effectuée dans un contexte 

de très grande incertitude. Les pressions, normatives ou coercitives, des 

différents acteurs peuvent conduire les dirigeants de PME à des prises de 

décision rapides dont le premier objectif est de se plier à l’exigence de 

réduction des coûts, et ce malgré l’inquiétude et les dangers ressentis. 

Pour des raisons liées aux modalités de gestion de proximité, à la ratio-

nalité limitée des dirigeants de PME et aux ressources contraintes de leurs 

entreprises, la mise en œuvre d’indicateurs complexes permettant de 

mesurer la prise de risques vis-à-vis des capacités internes de l’entreprise 

ou vis-à-vis des zones de délocalisation, reste difficile. De même, la prise 

en compte des éléments structurant l’avantage concurrentiel souvent  

« qualitatifs » (flexibilité, réactivité, co-construction) n’est pas toujours 

compatible avec les caractéristiques d’éloignement de la délocalisation 

des activités. Gérer la distance géographique, culturelle et administrative 

est l’enjeu pour les PME, de ces décisions à la fois stratégiques et 

opérationnelles. Certains pays d’accueil sont désormais sensibles et 

informés de ces difficultés, ayant acquis, via les investissements des 

multinationales, une expérience en termes d’accompagnement. Ils se sont 

parfois dotés de structures spécialisées pour répondre aux questions des  

entreprises concernées. 

Dès lors, les choix de délocalisation effectués par certains dirigeants 

de PME montrent que cette décision peut ne pas être une stratégie de 

fuite, mais de recomposition sur laquelle peut s’appuie une nouvelle 

forme de développement, dont l’internationalisation. Cette évolution 

interpelle aussi les dirigeants des pays d’accueil et leurs structures 

opérationnelles. L’apport des délocalisations ne se limite plus à 

amélioration du marché du travail local, mais à une restructuration des 

tissus d’activités avec toutes ses incidences en particulier sur le plan de la 

montée en gamme des produits et services offerts. 

Les récents résultats enregistrés par les PME qui ouvrent leurs 

processus productifs sur l’international montrent l’intérêt de notre lecture 

croisée de la littérature et de la nécessité d’un approfondissement des 

outils d’analyse des avantages concurrentiels des PME. Nous proposons 

donc une relecture du modèle d’Uppsala, portant notamment sur l’ordre 

des étapes tel qu’établi par les auteurs, et sur la place dans ce modèle de 

la délocalisation.  

 

Notre travail n’a pas intégré la question pourtant importante de la 

responsabilité sociale. C’est une limite sur laquelle il sera pertinent de 
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travailler, pour compléter l’analyse et sortir de jugements qui condamnent 

parfois rapidement les dirigeants qui acceptent ou choisissent la déloca-

lisation en se sentant pourtant pris dans un conflit de devoirs. Les avan-

cées des théories sur la responsabilité sociale de l’entreprise (RSE), 

mettent en avant l’existence de deux postures de recherche, l’une centrée 

sur le lien entre RSE et performance financière, l’autre sur l’intérêt social 

et le potentiel d’autorégulation des entreprises [Acquier et al. (2008)]. 

Mais la dimension éthique reste centrale dans les deux postures. Les 

dirigeants de PME, proches de leurs salariés et encastrés dans leurs envi-

ronnements, sont impactés par cette dimension éthique. Ceci constitue 

une voie de recherche. Plus généralement, il sera nécessaire de multiplier 

les travaux de terrain pour valider ces premières conclusions.  
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